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L'an deux mille vingt-cinq, le vingt et un novembre à dix-huit heures deux minutes, suite à la convocation 
adressée le quatorze novembre deux mille vingt-cinq par le Président, les membres du Conseil de la Communauté 
de communes du Pays sabolien se sont réunis, à la salle Jean-Michel BAZIRE, allée du Québec à Sablé-sur-Sarthe 
(72300), sous la présidence de Monsieur Daniel CHEVALIER. 

ÉTAIENT PRÉSENTS : 
MM. Daniel CHEVALIER, Pierre PATERNE, Pascal LELIÈVRE, Jean-Louis LEMAÎTRE, Antoine d' AMÉCOURT, Jean­
Louis LEMARIÉ, Mme Nicole FOUCAULT, MM. Joël ETIEMBRE, Jean-Baptiste MOUSSOLO, Mmes Laurence 
BATAILLE, Emma VÉRON, M . Vincent HUET, Mme Christiane FUMALLE, M . Alain PASQUEREAU, Mmes Marie­

Claude TALINEAU, Muriel PETITGAS, MM. Benoît LEGAY, Olivier DUBOIS, Mmes Geneviève POTIER, Blandine 
LETARD, MM. Nicolas RENOU, Jean-Pierre FERRAND, Alain PONTONNIER, Mme Anne-Marie FOUILLEUX, M. 
Philippe MERCIER, Mme Flavie GUIMBERT, MM. Jean DISTEL, Daniel REGNER, Serge DELOMMEAU. 

ÉTAIENT ABSENTS OU EXCUSÉS : 
M. Nicolas LEUDIÈRE, Mme Martine CRNKOVIC, MM. Jean-François ZALESNY, Eric DAVID, Claude DAVY, Michel 
GENDRY, Dominique LEROY, Mmes Brigitte TËTU-ÉDIN, Mélanie COSNIER, Dominique HUET, M. Christophe 
FREUSLON, Mmes Esther LEBOULEUX, Manuela GOURICHON, M . Adrien LE DRÉAU, Mme Myriam LAMBERT. 

MEMBRES SUPPLÉANTS PRÉSENTS AVEC DROIT DE VOTE : 
MM. Roland PINEAU, Christophe GASNIER. 

MEMBRE SUPPLÉANT PRÉSENT SANS DROIT DE VOTE : 
M. Gino ROSSI. 

MEMBRES SUPPLÉANTS EXCUSÉS : 
Mmes Annick BARTHELAIX, Sandrine HEURTEBISE, Corinne KALKER, Nelly POUSSIN. 

PROCURATIONS VALABLES: 

Monsieur Nicolas LEU Dl ÈRE donne procuration à Monsieur Olivier DUBOIS 
Madame Martine CRNKOVIC donne procuration à Monsieur Daniel CHEVALIER 
Monsieur Jean-François ZALESNY donne procuration à Madame Christiane FU MALLE 
Monsieur Eric DAVID donne procuration à Monsieur Jean-Baptiste MOUSSOLO 
Monsieur Michel GENDRY donne procuration à Madame Emma VERON 
Monsieur Dominique LEROY donne procuration à Monsieur Serge DELOMMEAU 
Madame Brigitte TËTU-ÉDIN donne procuration à Monsieur Daniel REGNER 

Madame Esther LEBOULEUX donne procuration à Madame Geneviève POTIER 
Madame Manuela GOURICHON donne procuration à Monsieur Nicolas RENOU 
Madame Myriam LAMBERT donne procuration à Monsieur Pascal LELIÈVRE. 

Monsieur Benoît LEGAY est désigné secrétaire de séance. 

PRESCRIPTION DE LA RÉVISION ALLÉGÉE N° 4 DU PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL 

VALANT PROGRAMME DE L' HABITAT DU PAYS SABOLIEN 

(Urbanisme -Actes relatifs au droit d'occupation ou d'utilisation des sols) 

Nombre de membres en exercice 44 

Nombre de membres présents+ 2 suppléants 31 
Nombre de votants (Titulaires+ 2 suppléants) 41 
Nombre de procurations 10 

Vote: 

Abstention -

Nombre de suffrages exprimés 41 
Vote "pour" 41 

Vote "contre" -

Date de publication 3 décembre 2025 
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PRESCRIPTION DE LA RÉVISION ALLÉGÉE N° 4 DU PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL 
VALANT PROGRAMME DE L'HABITAT DU PAYS SABOLIEN 

(Urbanisme -Actes relatifs au droit d'occupation ou d'utilisation des sols) 

1- Exposé des motifs 

11 est rappelé que le Plan Local d'Urbanisme intercommunal valant programme local de l'habitat 
{PLUiH) du Pays sabolien a été approuvé par délibération du Conseil Communautaire en date du 9 avril 
2021. 

Sur la commune de Sablé-sur-Sarthe, au lieu-dit « Le Clos du Bois », la société SOSAREC exploite un 
centre de gestion des déchets sur les parcelles BV7-BV9-BV39 et BV44, situées rue Saint-Blaise. 
Une partie des terrains est classée en zone Ua (urbaine d'activités économiques) au PLUiH approuvé 
le 9 avril 2021, une autre partie est classée en zone N (naturelle) et couverte par un espace boisé classé. 

Une autorisation de défrichement a été délivrée en 2012 sur la parcelle BV40 (aujourd'hui numérotée 
BV44) sur la base des dispositions du PLU en vigueur {élément de paysage protégé) - réf: DP 72264 12 
Z0056. L'entreprise a ensuite procédé au défrichement de la parcelle pour les besoins de son 
extension. 

Lors de l'élaboration du PLUiH, la parcelle BV44, initialement inscrite au PLU communal en zone UA 
(urbaine activités économiques) a été reclassée par erreur en zone N (naturelle) assortie d'une 
protection en espace boisé classé, alors que la protection au PLU communal l'était au titre des 
éléments de paysage protégés, et que ces boisements avaient été supprimés en 2012 après 
autorisation. 

Il est donc envisagé de corriger cette erreur en adaptant le zonage du PLUiH, en classant la parcelle 
BV44 en zone Ua et en supprimant l'espace boisé classé. 
Conformément aux dispositions des articles L.153-31 et L.153-34 du code de l'urbanisme, une 
réduction de zone naturelle et d'un espace boisé classé relève d'une procédure de révision allégée du 
PLUiH. En effet, conformément à l'article L.153-34 du code de l'urbanisme, lorsque «la révision a 
uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 
forestière » sans qu'il soit porté atteinte aux orientations définies par le projet d'aménagement et de 
développement durables, le projet de révision arrêté fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent et des personnes publiques 
associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 ». Le maire de la ou des communes intéressées 
par la révision est invité à participer à cet examen conjoint. 

Par ailleurs, cette procédure fera l'objet d'une procédure d'examen au cas par cas ad'hoc pour 
déterminer la nécessité de réalisation ou non d'une évaluation environnementale. La décision relative 
à la réalisation d'une évaluation environnementale sera prise par le Conseil Communautaire après avis 
conforme de la Mission Régionale d' Autorité environnementale. 

Enfin, dans le cadre de la révision allégée n° 4, il convient de définir les objectifs de la révision ainsi que 
les modalités de concertation, conformément aux articles L.103-2 et L.103-3 du code de l'urbanisme. 

2- Les objectifs poursuivis par la révision allégée n° 4 du PLUiH du Pays sabolien 

La révision allégée n° 4 du PLUiH a pour objectif de rectifier une erreur de zonage et aura pour effet 

de réduire une zone naturelle et un espace boisé classé. Cette opération permettra à l'entreprise de 

poursuivre normalement ses activités sur son site. 
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3- Les modalités de la concertation dans le cadre de la révision allégée n° 4 

Afin de définir les modalités de la concertation, il est proposé au Conseil Communautaire de délibérer 
sur les modalités suivantes relatives à la phase de concertation préalable : 

• Mise à disposition du public d'un dossier de présentation de la révision allégée n° 4 au siège 

de la Communauté de communes du Pays sabolien, aux jours et heures habituels d'ouverture, 

pendant toute la durée de la procédure; 

• Mise en ligne de ce dossier sur le site internet de la Communauté de communes du Pays 

sabolien; 

• Mise à disposition d'un registre d'observations permettant au public de formuler ses 

remarques, au siège de la Communauté de communes; 

• Possibilité pour le public de transmettre ses observations par voie électronique à l'adresse 

suivante : urbanisme@sablesursarthe.fr. 

Le bilan de la concertation sera tiré lors de la séance du Conseil Communautaire arrêtant le projet de 
révision allégée n° 4 du PLUiH. 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code de l'urbanisme, notamment les articles L.151-1 et suivants, L.152-1 et suivants, L.153-1 et 
suivants et R.153-1 et suivants, 

VU la délibération du Conseil Communautaire du 9 avril 2021 approuvant le Plan Local d'Urbanisme 
intercommunal valant programme de l'habitat de la Communauté de communes du Pays sabolien, 

VU les articles L.103-2 à L.103-4 du code de l'urbanisme relatifs à la concertation, 

CONSIDÉRANT que la procédure de révision allégée n° 4 du PLUiH sera soumise à un examen au cas 
par cas ad'hoc conformément aux articles R.104-11 et R.104-33 du code de l'urbanisme, 

CONSIDÉRANT que la procédure de révision allégée n° 4 du PLUiH sera soumise à une concertation de 
la population dont il convient de définir les modalités, 

CONSIDÉRANT que la révision allégée n° 4 du PLUiH sera soumise à un examen conjoint des Personnes 
Publiques Associées et à une enquête publique organisée conformément aux dispositions du code de 
l'environnement, 

Sur proposition de Monsieur le Président, et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire - à 
l'unanimité - décide : 

• de prescrire la révision allégée n° 4 du PLUiH du Pays sabolien, conformément aux dispositions 
de l'article L.153-32 du code de l'urbanisme, 

• de fixer les objectifs ci-dessus exposés, 
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• de définir les modalités de concertation suivantes : 

o Mise à disposition du public d'un dossier de présentation de la révision allégée n° 4 au 

siège de la Communauté de communes du Pays sabolien, aux jours et heures habituels 

d'ouverture, pendant toute la durée de la procédure; 

o Mise en ligne de ce dossier sur le site internet de la Communauté de communes du Pays 

sabolien; 

o Mise à disposition d'un registre d'observations permettant au public de formuler ses 

remarques, au siège de la Communauté de communes; 

o Possibilité pour le public de transmettre ses observations par voie électronique à 

l'adresse suivante : urbanisme@sablesursarthe.fr. 

La délibération sera notifiée aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et 
L.132-9 du code de l' urbanisme en application de l'article L.153-11 du même code. 

Conformément aux articles R.153-20 et 21 du code de l' urbanisme, la délibération fera l'objet d'un 
affichage au siège de la Communauté de communes et en mairie de Sablé-sur-Sarthe durant un mois. 
Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le 
département. 

Le secrétaire de séance, 

Benoît LEGAY 

Pour extrait certifié conforme, 
Le Président, 

Daniel CHEVALIER 
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